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HRW dément la "description faussement positive" présentée par le Burundi

Human Rights Watch, 22 mars 2016 Conseil des Droits de 'HommeA : Dialogue renforcA© sur le Burundi DA©claration
prononcA®©e en vertu de I'item 10 Un climat de peur et de suspicion rA gne aujourda€™hui auA Burundi. Des violations des
droits humains continuent da€™Azatre perpAGtrA©es A travers le pays, mais beaucoup ne sont pas exposA©es publiquement.
devenu extrAzmement difficile pour les associations de dA©fense des droits humains da€™observer ou de dA©noncer les
exactions, en raison de la rA©pression gouvernementale menA©e A 1a€™encontre de la sociAGtA® civile et des mA®©dias, not
la fermeture ou le gel des comptes bancaires de 14 associations.

Nous ne pouvons partager la description faussement positive prA©sentA©e par le Ministre burundais des Droits de
l&€™Homme, et nous sommes convaincus qua€™il aurait AGtA© plus appropriA© pour le BurundiA de rA©pondre depuis 1A€T
tant qua€™A%otat concernA®©, au lieu de faire sa prA©sentation depuis le podium. Des victimes et da€™autres sources ont si
Human Rights Watch une escalade des brutalitA©s commises par les forces de sA©curitA© de 1A€™A%otat et par des membres
ligue des jeunes du parti au pouvoir, les Imbonerakure. Les auteurs des violencesA ont fracassA© les os de leurs victimes
avec des barres de fer, leur ont tranchA®© la gorge, leur ont assenA®© des coups de crosse au visage ou les ont frappA©es
avec des pierres. Des opposants armA®©s au gouvernement ont A©galement menA®© des attaques au cours desquelles des
membres du parti au pouvoir ont AOtA© tuA©s. Le 11 dA©cembre 2015 a AGtA© IA€™une des journA®es les plus meurtriA're
la€™A©clatement de la crise en avril 2015. AprA’s que des opposants armA®©s au gouvernement eurent menA© des attaques
violentes contre des installations militaires, des policiers et des militaires 4€* accompagnA©s da€™Imbonerakure &4€*, da€™un
des membres de 1&€™opposition, de &€ ™autre, se sont affrontA©s dans les quartiers de Nyakabiga et de Musaga. Suite A ce
violences, les forces de sA©curitA®© et les Imbonerakure ont tuA© des dizaines de personnes qua€™ils soupA§onnaient da€™,
opposants. Da€™autres ont AOtA© tuA©es lors de perquisitions effectuA©es maison par maison. Le lendemain, la police et de
Imbonerakure, accompagnA©s da€™autoritAOs locales, ont A©vacuA®© certains corps et les ont enterrA©s dans des fosses
communes. Au cours des derniers mois, plusieurs fosses communes ont AOtA© dA©couvertes. Lors dA€™une confA@rence c
presse tenue en mars A propos des conclusions da€™une commission da€™enquAdte gouvernementale sur ces AOvA©neme
Procureur gA©nAoral de la RA©publique a dA©clarA© que pour des raisons de A«A salubritA©A A», les autoritA©s avaient er
corps des personnes qui na€™avaient pu Adtre identifiA©es. Des habitants interrogA©s par Human Rights Watch contestent
cette version des faits, notant que les autoritA©s na€™avaient fait aucun effort pour identifier les corps. Au cours des derniers
mois, les violations des droits humains ont pris de nouvelles formes. Alors que la dA©couverte de cadavres dans les rues
de Bujumbura AGtait un phA©nomA ne quotidien pendant la seconde moitiA© de 2015, de nombreuses violations se
produisent dA©sormais A |&€™abri des regards. Bon nombre de personnes ont signalA© A Human Rights Watch que les force
de sA©curitA© emmenaient des gens dans le plus grand secret et dA©clinaient ensuite toute responsabilitA© pour leur sort.
Beaucoup de personnes arrA2tA©es sont prA©sumA©es mortes. Nous avons saluA®© la tenue de la Session spA©ciale du
Conseil des droits de lA€™homme sur le Burundi en dA©cembre dernier, mais le Conseil devrait continuer de placer la
dAGtA®rioration de la situation des droits humains au Burundi au premier rang de ses prioritA©s. Il devrait presser le
gouvernement burundais de consentir au dA©ploiement da&€™une importante composante de police internationale, qui serait
basA®©e dans les quartiers les plus affectA©s par les violences afin de dissuader les deux camps de perpAGtrer des exactions
et de renforcer la protection des droits humains. Il devrait A©galement exiger du Burundi qua€™il honore Ia€™obligation qui lu
incombe en tant que membre du Conseil de se conformer aux normes les plus exigeantes en matiA're de droits
humains. Enfin, le Conseil devrait se tenir prA2t A prendre les mesures qui S&€™imposent si la situation ne sa&€™amA®liore pa

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 26 April, 2024, 20:20



